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Allocution de Monsieur Jean de Dieu SOMDA, Vice Président de la Commission de la CEDEAO, à la cérémonie d’ouverture de la Conférence internationale sur le financement de l’ECOWAP/PDDAA (Abuja, Nigeria, 11-12 Novembre 2009)

Novembre 2009
Excellence, Monsieur le Président de la République Fédérale du Nigeria, Président en exercice de la CEDEAO ;

Mesdames et Messieurs les Ministres des Etats membres de la CEDEAO,
Madame la Commissaire de la Commission de l’Union Africaine, chargée de l’Agriculture et de l’Economie Rurale ;

Monsieur le Secrétaire Exécutif du NEPAD ;
Mesdames et Messieurs les représentants des agences de coopération bilatérales et multilatérales,
Monsieur le Représentant du Secrétaire général des Nations Unies pour la sécurité alimentaire et la nutrition,

Mesdames et messieurs les représentants des Institutions régionales et internationales,
Mesdames et messieurs les représentants des organisations de producteurs et du secteur privé, 

Mesdames et messieurs les représentants de la société civile et des ONG,

Honorables invités,

Mesdames, Messieurs,

Je voudrais tout d’abord, au nom du Président de la Commission de la CEDEAO, Dr Mohamed Ibn Chambas, vous réitérer, Excellence Monsieur le Président de la République, notre gratitude pour les appuis constants et multiformes du Nigeria à notre Communauté, ainsi que pour votre engagement personnel pour la cause ouest africaine.
Je voudrais aussi, en son nom, souhaiter la bienvenue à Abuja, à vous ministres, partenaires au développement, experts des Etats et des organisations inter gouvernementales, leaders des Institutions chefs de file des groupes thématiques, représentants des producteurs et du secteurs privé, de la société civile et des ONG, qui avez bien voulu répondre à notre invitation et faire le déplacement de Abuja pour prendre part à cette rencontre dans le cadre du processus ECOWAP/PDDAA.

Excellence Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,

Il y a moins d’un an à Paris, face à l’urgence de la situation agricole et alimentaire induite par la  hausse des prix mondiaux, nous prenions l’engagement de tenir une conférence internationale sur le financement de l’ECOWAP/PDDAA, avant fin 2009. 
Je suis heureux de constater que, malgré l’ampleur de la tâche, nous avons ensemble tenu cet engagement. J’en suis particulièrement fier. Aussi, voudrais-je, sans attendre, féliciter les Etats membres, les acteurs socioéconomiques, les organismes de coopération régionale, les experts et les partenaires au développement, pour l’énergie et la compétence qu’ils ont déployés pour parvenir ensemble à ce résultat.
Excellence Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,

Cette conférence s’inscrit dans un double processus. D’une part elle marque une étape fondamentale pour notre région dans sa contribution au processus de mise en œuvre du PDDAA, engagé à l’échelle du continent africain dans le cadre du NEPAD, sous l’égide de l’Union africaine. D’autre part, elle constitue un rendez-vous crucial du dialogue politique avec les partenaires techniques et financiers, engagé lui aussi à l’échelle du continent et décliné au niveau de l’Afrique de l’Ouest.
Ces deux processus sont un véritable tournant pour notre région. Si nous avons collectivement l’audace de passer des paroles aux actes, si nous ne tremblons pas au moment de mettre en œuvre les principes sur lesquels nous avons fondé notre démarche, alors nous pourrons parler de véritable révolution dans la gouvernance des questions agricoles et alimentaires. Et chacun sait ici, les représentants des producteurs plus que tout le monde, que c’est bien d’une révolution dont nous avons impérieusement besoin pour prétendre être les uns et les autres - décideurs nationaux, responsables régionaux et communauté internationale – à la hauteur de nos engagements et de nos responsabilités devant nos populations. 
En janvier 2005, nos Chefs d’Etats adoptaient l’ECOWAP, à l’issue d’un processus approfondi de concertation qui a permis de faire émerger des options fortes et consensuelles au sein de la région sur les orientations à donner au secteur agricole, pour le préparer à affronter les défis du 21è siècle. 
Depuis, nous avons entrepris un patient travail de définition des programmes permettant de traduire cette politique dans les réalités quotidiennes. Cette démarche constitue une véritable rupture par rapport aux exercices antérieurs. Une démarche tout à la fois exigeante sur le plan technique et sur le plan de l’implication des multiples acteurs du secteur agricole. 
L’exercice est complexe tant nos administrations agricoles sont fragilisées, les programmes et projets multiples, aussi partiels que peu coordonnés. L’ambition est de parvenir à doter le secteur d’un cadre de référence unique et de relancer l’investissement dans l’agriculture. Les travaux dans chaque pays montrent clairement l’enjeu que représente la croissance agricole tant pour doper la croissance économique générale que pour lutter efficacement contre la pauvreté qui mine nos sociétés. 
L’exercice montre aussi que la révolution agricole doit s’intéresser à l’ensemble du secteur agricole pour porter ses fruits et porter en germe une transformation massive de nos agricultures. Elle ne doit négliger aucun domaine, qu’il s’agisse du changement technique, de l’organisation des marchés, des infrastructures, etc. 
Excellence Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,

Pour impulser cette révolution, nous avons tous besoin de changer nos pratiques. Et c’est sur ce point que je vous invite à l’audace. Nos Etats et notre organisation régionale doivent désormais assurer un leadership fort pour mettre en œuvre les programmes au niveau national et régional. 
J’invite nos partenaires de la Communauté internationale à considérer cette nouvelle étape comme une opportunité historique pour améliorer la gouvernance de ce secteur stratégique et je les invite à en accepter les nouvelles règles du jeu : aligner l’aide sur les priorités et stratégies nationales et régionales, coordonner leurs interventions autour des politiques retenues par nos pays et notre région. C’est tout simplement par cette voie que les investissements publics et les aides internationales porteront durablement leurs fruits. Il y va de l’intérêt de nos partenaires comme de notre région. Nos destins sont sur ce plan comme sur tant d’autres, étroitement liés. Mais je sais que cette mutation impose des changements difficiles tant nos habitudes quotidiennes sont ancrées. Nous devons changer ensemble, et le dialogue politique est la meilleure façon d’engager ce mouvement. 

Excellence Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,

La majorité des pays ont organisé leur table ronde et conclu un pacte national impliquant les acteurs majeurs du secteur et les partenaires techniques et financiers. Ces pactes expriment un ensemble de principes. Nous sommes réunis ici à Abuja pour donner un sens régional à cet exercice et conclure un pacte régional de partenariat. 
Nous avons déployé beaucoup d’énergie au niveau régional pour définir des programmes complémentaires des programmes nationaux, permettant aux Etats membres de gérer leurs interdépendances et de coopérer autour de problèmes communs. Le programme régional comprend des investissements et des réformes de politique, qui seront progressivement affinées et mises en œuvre dans les mois à venir. Nous avons défini trois grands programmes mobilisateurs et fédérateurs qui répondent aux attentes des pays et des acteurs. Ces programmes sont pragmatiques et réalistes car nous avons la ferme volonté demain soir de voir notre région et ses partenaires s’engager conjointement à les mettre en œuvre, dans le respect des principes et des engagements contenus dans le pacte que nous vous invitons à discuter, à amender et à signer. 

Excellence Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,

De nombreux partenaires internationaux ont manifesté un très grand intérêt pour la démarche engagée en Afrique de l’Ouest et je les en remercie chaleureusement. Tous ne vont pas s’engager tout de suite dans la révolution des comportements que nous appelons de nos vœux. C’est la raison pour laquelle cette conférence n’est pas la fin d’un processus mais n’en constitue qu’une étape. Nous devons poursuivre le travail de conviction et d’inclusion. J’invite les partenaires techniques et financiers à nous épauler dans ce travail. 

Je terminerai mon propos en rappelant que la CEDEAO s’est fortement engagée pour faire de l’agriculture un pilier de l’intégration régionale, de la croissance économique et de la lutte contre la pauvreté.
Nous connaissons nos faiblesses. Nous avons réfléchi le cadre institutionnel et financier qui nous permettra de mettre en œuvre efficacement nos engagements. Nous avons choisi de mettre en place des outils techniques et financiers, notamment le fonds régional pour l’agriculture et l’alimentation, conformément à la décision des Chefs d’Etat et de Gouvernement. Sans cet outil financier, le leadership politique, l’alignement de l’aide et la coordination ne seraient que des paroles. Aussi, vous inviterais -je à venir nous épauler pour faire de ce fonds régional un outil partagé permettant de canaliser la plupart des ressources, dans un cadre prévisible et transparent, dont les règles de gestion permettent à chacun de sécuriser ses investissements.

Je vous remercie de votre aimable attention.
ECOWAS COMMISSION
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